
 
 
 
 
 
 

 
Numéro du rôle : 4439 

 
 

Arrêt n° 27/2009 
du 18 février 2009 

 
 

 

A R R E T 
________ 

 

 

 En cause : les questions préjudicielles relatives aux articles 608 et 610, alinéa 1er, du 

Code judiciaire et à l’article 14, § 1er, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 

1973, posées par le Conseil d’Etat. 

 

 

 La Cour constitutionnelle, 

 

 composée des présidents M. Bossuyt et M. Melchior, et des juges P. Martens, 

L. Lavrysen, A. Alen, J.-P. Snappe, J.-P. Moerman, E. Derycke, J. Spreutels et 

T. Merckx-Van Goey, assistée du greffier P.-Y. Dutilleux, présidée par le président 

M. Bossuyt, 

 

 après en avoir délibéré, rend l’arrêt suivant : 

 

* 

*       * 

 



2 

  I.  Objet des questions préjudicielles et procédure 
 
 Par arrêt n° 179.794 du 18 février 2008 en cause de Guido Soetemans contre l’Etat belge, 
dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 28 février 2008, le Conseil d’Etat a posé 
les questions préjudicielles suivantes : 
 
 « 1.  L’article 610, alinéa 1er, du Code judiciaire, combiné avec l’article 1088 du même 
Code, interprété en ce sens qu’une décision d’un procureur du Roi concernant les missions 
d’un magistrat du ministère public peut être attaquée devant la Cour de cassation au moyen 
d’un recours en annulation que seul le procureur général près la Cour de cassation peut 
introduire, sur les instructions du ministre de la Justice, et combiné avec l’article 14, § 1er, 
des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, interprété en ce sens que le 
magistrat concerné du ministère public ne peut introduire un recours contre une telle décision 
auprès du Conseil d’Etat, viole-t-il les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’il crée, en 
ce qui concerne l’accès au Conseil d’Etat, une différence non justifiable entre les magistrats 
du ministère public et les fonctionnaires des administrations ? 
 
 2.  L’article 608 du Code judiciaire, interprété en ce sens qu’une décision du procureur du 
Roi concernant les missions d’un magistrat du ministère public peut être attaquée par 
l’intéressé devant la Cour de cassation au moyen d’un pourvoi en cassation, et l’article 14, 
§ 1er, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, interprété en ce sens que 
l’intéressé ne peut introduire un recours en annulation contre cette décision auprès du Conseil 
d’Etat, violent-ils les articles 10 et 11 de la Constitution, en ce qu’ils créent, en ce qui 
concerne l’accès au Conseil d’Etat, une différence non justifiable entre les magistrats du 
ministère public et les fonctionnaires des administrations ? ». 
 
 
 Des mémoires et des mémoires en réponse ont été introduits par : 
 
 -  Guido Soetemans, demeurant à 3020 Herent, Groenstraat 15; 
 
 -  le Conseil des ministres. 
 
 A l’audience publique du 21 octobre 2008 : 
 
 -  ont comparu : 
 
 .  Me P. Lahousse loco Me E. De Ridder, avocats au barreau de Malines, pour Guido 
Soetemans; 
 
 .  Me E. Jacubowitz, qui comparaissait également loco Me P. De Maeyer, avocats au 
barreau de Bruxelles, pour le Conseil des ministres; 
 
 -  les juges-rapporteurs L. Lavrysen et J.-P. Snappe ont fait rapport; 
 
 -  les avocats précités ont été entendus; 
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 -  l’affaire a été mise en délibéré. 
 
 Les dispositions de la loi spéciale du 6 janvier 1989 relatives à la procédure et à l’emploi 
des langues ont été appliquées. 
 

 
  II.  Les faits et la procédure antérieure 
 
 G. Soetemans est premier substitut du procureur du Roi près le Tribunal de première instance de Bruxelles. 
Le 30 octobre 2007, il a demandé au Conseil d’Etat la suspension de l’exécution et l’annulation de la décision du 
procureur du Roi du 13 septembre 2007 le déchargeant de l’ensemble de ses tâches et l’affectant au parquet de 
police de Vilvorde. 
 
 Il ressort de l’examen de l’exception soulevée d’office qu’en vertu de la législation en vigueur, le Conseil 
d’Etat n’a pas compétence pour connaître de ce recours. Cette conclusion ne pourrait être différente que s’il 
devait apparaître de la réponse de la Cour constitutionnelle aux questions préjudicielles à poser par le Conseil 
d’Etat que les dispositions législatives en question sont entachées d’inconstitutionnalité. Le Conseil d’Etat rejette 
la demande de suspension et pose, avant de statuer sur le fond, les questions préjudicielles mentionnées plus 
haut. La première question est posée à la demande de G. Soetemans, la seconde est posée d’office. 
 

 

  III.  En droit 

 
- A - 

 
 Quant à la première question préjudicielle 
 
 A.1.  La volonté du législateur de confier au pouvoir judiciaire le contrôle des actes des officiers du 
ministère public et des autorités disciplinaires ressort, selon G. Soetemans, de l’article 610 du Code judiciaire. 
La différence par rapport aux décisions prises à l’égard des autres fonctionnaires publics, pour lesquelles le 
Conseil d’Etat est compétent, serait justifiée si la procédure pouvait être portée de propre initiative devant la 
Cour de cassation. Toutefois, sur la base de l’article 610 du Code judiciaire, combiné avec l’article 1088 du 
même Code, seul le procureur général peut porter l’affaire devant la Cour de cassation, sur les instructions du 
ministre de la Justice. L’intéressé serait de ce fait privé de la protection juridique dont bénéficient les autres 
fonctionnaires, sans que la spécificité du statut de membre du ministère public puisse justifier cette différence de 
traitement. 
 
 A.2.  Le Conseil des ministres déduit tout d’abord des arrêts nos 33/94 et 31/96 que les magistrats du 
ministère public et les fonctionnaires des administrations constituent des catégories de justiciables suffisamment 
comparables en ce qui concerne la protection juridique dont ils bénéficient contre des décisions qui les touchent 
directement. La distinction entre ces deux catégories se fonde sur un critère objectif et le contrôle dont le 
législateur charge la Cour de cassation sert un but légitime, estime le Conseil des ministres. La différence de 
traitement n’aurait pas d’effets manifestement disproportionnés parce qu’il découle de l’arrêt de renvoi lui-
même, et en particulier de la seconde question préjudicielle, que les magistrats du ministère public peuvent 
demander l’annulation des décisions en question à la Cour de cassation, de sorte qu’ils ne sont pas privés de 
toute protection juridique. 
 
 A.3.  Dans sa réplique, G. Soetemans renvoie à deux arrêts de la Cour de cassation, respectivement du 
31 mai 2001 et du 14 décembre 2005, d’où il ressort qu’aucune disposition législative ne prévoit d’autre 
demande d’annulation des actes par lesquels les juges et les officiers du ministère public, ainsi que l’autorité 
disciplinaire des fonctionnaires publics et ministériels et du barreau, auraient excédé leur compétence que celle 
par laquelle ces actes sont dénoncés à la Cour de cassation par son procureur général près cette Cour, sur les 
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instructions du ministre de la Justice. Il observe par ailleurs que les dispositions en cause violent l’article 6.1 de 
la Convention européenne des droits de l’homme et que seul le Conseil d’Etat peut offrir les garanties et la 
protection juridique objectives nécessaires à l’égard de la sanction disciplinaire déguisée. 
 
 
 Quant à la seconde question préjudicielle 
 
 A.4.  Selon le Conseil des ministres, il faut examiner en substance si la procédure en annulation devant la 
Cour de cassation implique une limitation disproportionnée des droits des personnes concernées, par 
comparaison avec la procédure devant le Conseil d’Etat. La Cour aurait déjà dit pour droit dans d’autres matières 
- en l’occurrence en ce qui concerne des expropriations d’extrême urgence - que la protection juridique offerte 
par le Conseil d’Etat n’est pas plus étendue que celle que le justiciable peut trouver devant les cours et tribunaux. 
Dans le cas présent également, le Conseil des ministres ne voit pas pourquoi le contrôle exercé par la Cour de 
cassation au lieu de l’être par le Conseil d’Etat limiterait de manière disproportionnée les droits des parties. Il 
estime même que le contrôle par la Cour de cassation peut conduire à une protection juridique plus étendue, eu 
égard à la jurisprudence du Conseil d’Etat selon laquelle, sauf en cas de sanction disciplinaire déguisée ou de 
modification de la situation juridique, de simples mesures dans l’intérêt du service ne constituent pas des actes 
administratifs attaquables. 
 
 A.5.  G. Soetemans renvoie à son argumentation concernant la première question préjudicielle et estime 
qu’il reste privé du droit de porter de sa propre initiative la procédure devant la Cour de cassation. 
 

 

- B - 

 

 Quant à l’étendue des questions préjudicielles 

 

 B.1.  La décision d’un procureur du Roi concernant les missions d’un magistrat du 

ministère public constitue, en règle, une mesure d’ordre intérieur insusceptible de recours. 

 

 Il ressort toutefois des motifs de l’arrêt qui interroge la Cour que la décision attaquée 

devant le Conseil d’Etat pourrait avoir été prise en raison du comportement de l’intéressé et 

pourrait par conséquent constituer une sanction disciplinaire déguisée. 

 

 La Cour limite son examen à cette hypothèse. 
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 Quant à l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat 

 

 B.2.1.  Les questions préjudicielles demandent à la Cour si l’article 14, § 1er, des lois sur 

le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, viole les articles 10 et 11 de la 

Constitution, interprété en ce sens qu’une décision d’un procureur du Roi concernant les 

missions d’un magistrat du ministère public, qui pourrait constituer une sanction disciplinaire 

déguisée, ne peut faire l’objet de la part de ce dernier d’un recours en annulation auprès du 

Conseil d’Etat, alors que « les fonctionnaires des administrations » qui font l’objet d’une 

décision similaire peuvent, eux, introduire un tel recours. 

 

 B.2.2.  L’article 14, § 1er, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat dispose : 

 

 « La section [du contentieux administratif] statue par voie d’arrêts sur les recours en 
annulation pour violation des formes soit substantielles, soit prescrites à peine de nullité, 
excès ou détournement de pouvoir, formés contre les actes et règlements : 
 
 1°  des diverses autorités administratives; 
 
 2°  des assemblées législatives ou de leurs organes, en ce compris les médiateurs institués 
auprès de ces assemblées, de la Cour des comptes et de la Cour d’arbitrage, du Conseil d’Etat 
et des juridictions administratives ainsi que des organes du pouvoir judiciaire et du Conseil 
supérieur de la Justice relatifs aux marchés publics et aux membres de leur personnel. 
 
 L’article 159 de la Constitution s’applique également aux actes et règlements visés au 
2° ». 
 

 B.2.3.  En vertu de cette disposition, le Conseil d’Etat n’est compétent pour connaître 

d’un recours en annulation que si l’acte attaqué peut être considéré soit comme un acte d’une 

autorité administrative au sens de l’article 14, § 1er, alinéa 1er, 1°, soit comme un acte d’une 

des autorités énumérées à l’article 14, § 1er, alinéa 1er, 2°, pour autant qu’il s’agisse dans ce 

dernier cas d’un acte relatif à un marché public ou concernant un membre du personnel de 

l’autorité concernée. 

 

 Le Conseil d’Etat, juge a quo, constate que le procureur du Roi est une autorité judiciaire 

et non une autorité administrative et qu’il ne relève donc pas de l’article 14, § 1er, alinéa 1er, 
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1°, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat. Il constate également que les termes le 

« personnel » des « organes du pouvoir judiciaire » ne visent pas les magistrats eux-mêmes 

mais le personnel administratif des greffes et des parquets, de sorte que, sur la base de 

l’article 14, § 1er, alinéa 1er, 2°, des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat, il n’est pas 

davantage compétent pour connaître d’un recours en annulation d’une décision d’un procureur 

du Roi concernant les missions d’un magistrat du ministère public. 

 

 B.2.4.  Aux termes de l’article 151, § 1er, de la Constitution, « le ministère public est 

indépendant dans l’exercice des recherches et poursuites individuelles, sans préjudice du droit 

du ministre compétent d’ordonner des poursuites et d’arrêter des directives contraignantes de 

police criminelle, y compris en matière de politique de recherche et de poursuites ». 

 

 B.2.5.  L’officier du ministère public a la qualité de magistrat et, en cette qualité, il 

participe à l’administration de la justice, ce qui le différencie fondamentalement des 

fonctionnaires. 

 

 B.2.6.  Cette différence justifie que le législateur ne confie pas au Conseil d’Etat le 

contrôle des actes d’un procureur du Roi concernant les missions d’un magistrat du ministère 

public. 

 

 Un recours contre une telle décision ne pourrait être ouvert devant un organe extérieur à 

l’ordre judiciaire sans, à la fois, mettre en cause l’indépendance du ministère public dans un 

domaine qui regarde sa propre organisation et son propre fonctionnement et entraver 

l’exercice des fonctions de gestion désormais confiées aux chefs de corps. 

 

 B.3.  En ce qu’il ne permet pas à un officier du ministère public d’exercer, devant le 

Conseil d’Etat, un recours dirigé contre la décision du procureur du Roi concernant les 

missions qu’il lui confie, et qui pourrait constituer une sanction disciplinaire déguisée, 

l’article 14 des lois coordonnées sur le Conseil d’Etat n’est pas incompatible avec les 

articles 10 et 11 de la Constitution. 
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 Quant aux articles 608, 610 et 1088 du Code judiciaire 

 

 B.4.1.  La première question préjudicielle porte également sur l’article 610, alinéa 1er, du 

Code judiciaire, combiné avec l’article 1088 du même Code, interprété en ce sens que la 

décision d’un procureur du Roi concernant les missions d’un officier du ministère public peut 

être attaquée devant la Cour de cassation au moyen d’un recours en annulation que seul le 

procureur général près la Cour de cassation peut introduire, sur les instructions du ministre de 

la Justice. 

 

 La seconde question préjudicielle concerne également l’article 608 du Code judiciaire, 

interprété en ce sens que la décision d’un procureur du Roi concernant les missions d’un 

magistrat du ministère public peut être attaquée devant la Cour de cassation au moyen d’un 

pourvoi. 

 

 B.4.2.  L’article 610, alinéa 1er, du Code judiciaire dispose : 

 

 « Sans préjudice de l’article 14, § 1er, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 
12 janvier 1973, la Cour de cassation connaît des demandes en annulation des actes par 
lesquels les juges et les officiers du ministère public, ainsi que les autorités disciplinaires des 
officiers publics et ministériels et du barreau auraient excédé leurs pouvoirs ». 
 

 B.4.3.  Cette disposition doit être lue en combinaison avec l’article 1088 du même Code, 

aux termes duquel, entre autres, les actes des officiers du ministère public peuvent être 

dénoncés à la Cour de cassation, pour cause d’excès de pouvoir, par le procureur général près 

cette Cour, sur les instructions du ministre de la Justice. L’intéressé lui-même ne dispose donc 

pas de la qualité pour introduire la demande en annulation visée à l’article 610. 

 

 B.4.4.  Dans l’espèce qui a donné lieu aux questions préjudicielles, le Conseil d’Etat 

interprète les articles 610 et 1088 du Code judiciaire en ce sens que la décision d’un procureur 

du Roi concernant les missions d’un magistrat du ministère public ne peut faire l’objet 

d’aucun autre recours qu’une demande en annulation introduite par le procureur général près 

la Cour de cassation sur les instructions du ministre de la Justice. 
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 B.4.5.  Dans un arrêt du 31 mai 2001 (Pas., 2001, n° 328), la Cour de cassation a 

confirmé explicitement l’interprétation selon laquelle le magistrat du ministère public, d’une 

part, ne peut porter sa cause devant le Conseil d’Etat et, d’autre part, n’a pas qualité pour la 

porter devant la Cour de cassation. 

 

 B.4.6.  Il découle de ce qui précède que les articles 610 et 1088 du Code judiciaire ne 

permettent pas à un officier du ministère public d’exercer, devant la Cour de cassation, un 

recours contre la décision du procureur du Roi concernant les missions qui lui sont confiées et 

qui pourrait constituer une sanction disciplinaire déguisée. 

 

 B.5.1.  L’article 608 du Code judiciaire dispose : 

 

 « La Cour de cassation connaît des décisions rendues en dernier ressort qui lui sont 
déférées pour contravention à la loi ou pour violation des formes, soit substantielles, soit 
prescrites à peine de nullité ». 
 

 B.5.2.  Comme l’observe le juge a quo, la Cour a constaté, dans son arrêt n° 33/94 du 

26 avril 1994, en se référant à un arrêt de la Cour de cassation du 21 novembre 1991 (Pas., 

1992, I, n° 153), qu’une décision d’un chef de corps du ministère public peut, en application 

de l’article 608 du Code judiciaire, faire l’objet d’un pourvoi en cassation que la personne 

intéressée peut former elle-même. 

 

 B.5.3.  Le pourvoi en cassation est une voie de recours extraordinaire permettant à une 

partie de demander l’annulation, pour contravention à la loi ou pour violation des formes, soit 

substantielles, soit prescrites à peine de nullité, de décisions rendues en dernier ressort. A cet 

égard, la Cour ne connaît pas du fond des affaires. 

 

 B.5.4.  Dans l’arrêt précité du 31 mai 2001, la Cour de cassation, saisie d’un pourvoi 

introduit contre une décision d’un président d’un tribunal de commerce, a jugé : 
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 « Attendu que, d’une part, l’acte attaqué a pour objet, conformément à l’article 316 du 
Code judiciaire, de régler l’ordre de service du tribunal de commerce de Bruxelles pendant 
l’année judiciaire 2000-2001; 
 
 Que, d’autre part, aucune procédure disciplinaire n’a été suivie contre la demanderesse et 
que le président du tribunal de commerce ne lui a, par l’acte attaqué, donné ni l’avertissement 
qui, parmi les peines disciplinaires limitativement énumérées à l’article 405, alinéa 1er, du 
Code judiciaire, est la seule qui, en vertu de l’article 412, 2°, de ce code, ressortit à sa 
compétence ni une autre de ces peines; 
 
 Attendu qu’il n’est pas au pouvoir de la Cour d’examiner les faits dont la demanderesse 
prétend déduire qu’une sanction disciplinaire déguisée lui aurait été infligée; 
 
 Attendu que l’acte attaqué est une mesure d’ordre intérieur ne présentant pas le caractère 
des décisions visées aux articles 608 et 609, 1°, du Code judiciaire qui peuvent faire l’objet 
d’un pourvoi en cassation; ». 
 

 B.5.5.  Même si l’article 608 du Code judiciaire, selon l’interprétation mentionnée dans la 

question préjudicielle, donnait compétence à la Cour de cassation pour connaître d’un pourvoi 

contre une décision du procureur du Roi prise à l’égard d’un magistrat du ministère public, la 

Cour de cassation ne pourrait, en raison de la portée limitée d’un pourvoi en cassation, 

examiner les faits dont il serait déduit que la décision d’un procureur du Roi concernant les 

missions confiées à un magistrat du ministère public constitue une sanction disciplinaire 

déguisée. 

 

 B.6.  Il découle de ce qui précède que la décision d’un procureur du Roi concernant les 

missions confiées à un magistrat du ministère public ne peut faire l’objet d’aucun recours 

utile, même lorsqu’une telle décision pourrait constituer une sanction disciplinaire déguisée. 

 

 B.7.  Cette absence de tout recours n’est pas compatible avec les articles 10 et 11 de la 

Constitution mais cette discrimination n’a son siège ni dans l’article 14 des lois coordonnées 

sur le Conseil d’Etat ni dans les articles 608, 610 et 1088 du Code judiciaire. Elle provient de 

ce qu’aucune disposition du Code judiciaire ne permet d’exercer un recours. 
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 En effet, l’article 405 du Code judiciaire énumère les peines disciplinaires qui peuvent 

être infligées aux magistrats et l’article 415 désigne les autorités compétentes pour connaître 

des appels formés contre ces peines, mais aucune disposition n’ouvre un recours contre une 

mesure d’ordre intérieur qui constituerait une sanction disciplinaire déguisée. 

 

 B.8.  Les questions préjudicielles appellent une réponse négative. 

 

 B.9.  Il appartient au législateur d’apprécier à quel type de recours doit donner lieu la 

décision d’un procureur du Roi concernant les missions d’un magistrat du ministère public 

qui pourrait constituer une sanction disciplinaire déguisée et d’organiser ce recours au sein de 

l’ordre judiciaire. 
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 Par ces motifs, 

 

 la Cour 

 

 dit pour droit : 

 

 -  L’article 610, alinéa 1er, du Code judiciaire, combiné avec l’article 1088 du même 

Code et avec l’article 14, § 1er, des lois sur le Conseil d’Etat, coordonnées le 12 janvier 1973, 

ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 -  L’article 608 du Code judiciaire et l’article 14, § 1er, des lois sur le Conseil d’Etat, 

coordonnées le 12 janvier 1973, ne violent pas les articles 10 et 11 de la Constitution. 

 

 Ainsi prononcé en langue néerlandaise et en langue française, conformément à 

l’article 65 de la loi spéciale du 6 janvier 1989, à l’audience publique du 18 février 2009. 

 

 

 

Le greffier, Le président, 

 

 

P.-Y. Dutilleux M. Bossuyt 

 


	 Par arrêt n° 179.794 du 18 février 2008 en cause de Guido Soetemans contre l’Etat belge, dont l’expédition est parvenue au greffe de la Cour le 28 février 2008, le Conseil d’Etat a posé les questions préjudicielles suivantes :

